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En marge du séminaire-atelier organisé hier à 
Brazzaville par le ministère de l’Intérieur et de la 
Décentralisation, huit écrivains policiers et gen-
darmes ont reçu des distinctions pour leur enga-
gement littéraire.                                                       Page 16

COMPÉTITIONS INTERCLUBS DE LA CAF

AC Léopards et AS Otohô entrent 
en scène ce week-end

AC Léopards de Dolisie AS Otohô d’Oyo

Les fauves du Niari recevront, le 21 septembre 
au stade Alphonse-Massamba-Débat de Braz-
zaville, le club mozambicain de Black Bulls en 

match aller du premier tour préliminaire de la 
Ligue africaine des champions. En Coupe afri-
caine de la Confédération, l’AS Otohô effectue-

ra le déplacement de Luanda pour y affronter 
Primeiro de Agosto d’Angola.
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INSERTION PROFESSIONNELLE

Financement des projets portés 
par les jeunes

Le projet Renforcer l’insertion par l’emploi 
et l’entrepreneuriat des femmes va financer 
quatre projets pilotes sélectionnés à l’issue du 
vote d’un jury. La pisciculture, le numérique, la 
couture et la pré-collecte des déchets sont les 
secteurs concernés.

« Pour chaque action pilote, nous avons pré-
vu 6 500 000 FCFA. L’idée n’est pas d’offrir 
un budget colossal pour peu d’impact, mais 
plutôt d’impacter via des actions concrètes », 
a expliqué la cheffe régionale dudit projet, Ma-
riana Vallo Do Campo.                               Page 16

Les partenaires et les jeunes porteurs de projets

JOURNÉE DE LA DÉMOCRATIE

L’Assemblée nationale veille 
au respect des droits humains

Dans une déclaration rendue publique 
par son deuxième secrétaire, Alain Pascal 
Leyinda, à l’occasion de la Journée interna-
tionale de la démocratie, la chambre basse 
du Parlement a réaffirmé son attachement,  
entre autres, à la promotion des droits hu-

mains.
« En République du Congo, la démocra-
tie ne se limite pas à un idéal, elle se vit 
au quotidien à travers l’inclusion et le 
respect effectif des droits de chacune et 
de chacun », a-t-il déclaré.               Page 3

LITTÉRATURE

Policiers et gendarmes distingués

Une vue des parlementaires

 Des policiers et gendarmes récompensés
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ÉDITORIAL

 Approche numérique

Les pouvoirs publics ont fait de l’inté-
gration des approches numériques 
dans l’éducation non formelle leur 

défi, a déclaré le ministère en charge de 
l’Enseignement général, lors de la Journée 
internationale de l’alphabétisation célébrée 
cette année sur le thème « Promouvoir l’al-
phabétisation à l’ère du numérique ».

Comme dans d’autres secteurs modernisés 
par la digitalisation, le Congo ne peut se pas-
ser du numérique dans sa volonté de réaffir-
mer son attachement au droit fondamental de 
chaque citoyen à l’éducation. L’alphabétisa-
tion, levier permettant aux jeunes et adultes 
non scolarisés d’acquérir un savoir-faire, de-
vra donc s’arrimer aux exigences du monde 
en mutation.

Les animateurs du système éducatif concer-
né sont ainsi appelés à réfléchir aux condi-
tions nécessaires visant à promouvoir une 
alphabétisation innovante afin que tous ces 
jeunes absents du système scolaire ne se re-
trouvent pas en marge des nouvelles techno-
logies. S’en approprier les fondements pour 
développer à la fois des compétences de base 
et d’autres aptitudes peut, en effet, ouvrir des 
perspectives et laisser entrevoir un avenir.

En améliorant l’accès et la qualité des appren-
tissages par ces outils, il s’impose, par ailleurs, 
la nécessité de moderniser les infrastructures, 
notamment les centres d’alphabétisation et 
de rescolarisation.

 Les Dépêches de Brazzaville

La 26e Journée africaine de la tech-
nologie et de la propriété intellec-
tuelle, célébrée le 13 septembre, a 
coïncidé avec le 3e anniversaire de la 
création de l’Organisation africaine 
de la propriété intellectuelle qui 
regroupe dix-sept pays régionaux. 
Cette année, l’événement a été cé-
lébré sur le thème « Ressources hu-
maines en propriété intellectuelle 
et développement technologique de 
l’Afrique ». 
Dans son message, le ministre An-
toine Thomas Nicéphore Fylla Saint-
Eudes a fait savoir que la propriété 
intellectuelle protège les créations 
de l’esprit, à savoir les inventions, 
les œuvres littéraires et artistiques, 
les dessins et modèles, ainsi que 
les symboles et les marques com-
merciales. Elle se divise en deux 
branches essentielles, notamment la 
propriété industrielle qui délivre des 
brevets, des marques, des dessins et 
des modèles, et la propriété littéraire 
et artistique qui, elle, s’occupe des 
droits d’auteurs.
Soulignons l’importance de la  pro-
priété intellectuelle, Antoine Tho-
mas Nicéphore Saint Eudes a pré-
cisé qu’elle offre des droits exclusifs 
aux créateurs, leur permettant 
de contrôler l’utilisation de leurs 
œuvres et d’en tirer un avantage 
financier, tout en favorisant l’inno-
vation. « La célébration de la 26e 
Journée africaine de la technologie 

et de la propriété intellectuelle revêt 
une dimension particulière. Elle 
donne l’opportunité au gouverne-
ment, sous l’impulsion du président 
de la République, Denis Sassou 
N’Guesso, d’encourager les centres 
de recherche, des universités et ins-
titutions académiques à intégrer la 
formation. De même, celle-ci per-
met d’inviter les entreprises et les 
structures d’encadrement à faire de 
la propriété intellectuelle un levier 
stratégique de développement », a 

indiqué le ministre.
La Journée africaine de la technolo-
gie et de la propriété intellectuelle a 
été instituée en 1999 par la confé-
rence des chefs d’État et de gouver-
nement des pays membres de l’Or-
ganisation de l’Unité africaine. Elle 
offre au continent africain l’oppor-
tunité d’analyser collectivement les 
enjeux de développement techno-
logique et d’élaborer des stratégies 
innovantes intégrant pleinement la 
propriété intellectuelle.

Firmin Oyé

Antoine Thomas Nicéphore Saint Eudes /Adiac 

26e JOURNÉE AFRICAINE DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

Renforcer les capacités humaines pour en faire 
un levier de développement 
L’Afrique a célébré, il y a quelques jours, sa 26e Journée africaine de la 
technologie et de la propriété intellectuelle. A cette occasion, le ministre 
congolais du Développement industriel et de la Promotion du secteur privé, 
Antoine Thomas Nicéphore Fylla Saint-Eudes, a délivré un message dans lequel 
il exhorte le continent à en faire un levier de développement.  
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Instituée par une résolution de 
l’Assemblée générale des Nations 
unies en 2008, la Journée inter-
nationale de la démocratie est 
une occasion pour encourager 
les gouvernements à renforcer et 
consolider la démocratie, au sens 
large du terme. En rapport avec 
le thème retenu cette année, « At-
teindre l’égalité des sexes, action 
par action », la chambre basse du 
Parlement congolais a rappelé que 
la démocratie ne saurait s’accom-
plir pleinement sans l’égalité entre 
les femmes et les hommes. Car, 
ces derniers sont appelés, dans un 
état d’esprit constructif, à mutua-
liser leurs énergies et leurs talents 
pour bâtir une société affranchie de 
toute discrimination en matière de 
droits et d’opportunités.
« L’appel lancé aujourd’hui est 
clair. Il nous faut avancer pas à 
pas, action par action, afin que 
chaque décision publique, chaque 
réforme et chaque programme in-
tègrent une dimension de genre 
et contribuent à l’égalité. En ce 
jour solennel, l’Assemblée natio-
nale réaffirme sa détermination à 
soutenir toutes les initiatives qui 
visent à faire de l’égalité entre les 
sexes un espace partagé, équitable 
et porteur d’avenir.  Action par 
action, nous pouvons bâtir une 
nation plus juste, plus forte, plus 
unie et plus solidaire », a déclaré 
Alain Pascal Leyinda.

L’Assemblée nationale, par ail-
leurs, a invité les Congolais à faire 
de l’égalité des sexes non pas un 
objectif lointain, mais une réalité 
quotidienne. Selon le deuxième se-
crétaire de cette institution, la célé-
bration de l’édition 2025 de la Jour-
née internationale de la démocratie 
est une occasion pour la représen-
tation nationale de réaffirmer son 
engagement envers les principes 
fondamentaux de la République, 
notamment la liberté, la justice, la 
participation citoyenne, la cohésion 
nationale et l’égalité. Pour Alain 
Pascal Leyinda, la démocratie ne se 
résume pas à un régime politique. 
Elle est avant tout une valeur par-

tagée : le respect de la dignité hu-
maine, la participation des citoyens 
aux décisions qui concernent la 
transparence, l’égalité et la justice 
sociale.

Adopter des lois plus inclusives
« En République du Congo, la 
démocratie ne se limite pas à 
un idéal, elle se vit au quotidien 
à travers la participation, l’in-
clusion et le respect effectif des 
droits de chacune et de chacun. 
Notre pays, sous le leadership 
clairvoyant du président de la 
République, s’est engagé, depuis 
plusieurs années, sur la voie du 
renforcement de la démocratie et 

de la promotion des droits fon-
damentaux. Avec la stabilité des 
institutions, à travers le travail 
législatif, le contrôle de l’action 
gouvernementale et la représen-
tation des citoyens, l’Assemblée 
nationale contribue à bâtir un 
Etat de droit inclusif et fort », ont 
soutenu les députés. 
L’Assemblée nationale a aussi réaf-
firmé sa détermination à soutenir 
les réformes et les politiques pu-
bliques visant à renforcer la parti-
cipation équitable des femmes à la 
vie politique, économique et sociale 
; encourager l’autonomisation des 
femmes et des jeunes filles comme 
moteurs essentiels du développe-
ment et de la démocratie ; lutter 
contre toutes les formes de discri-
mination et de violences ayant pour 
base le genre. « A ce propos, la loi 
n°19-22 du 4 mai 2022 portant 
lutte contre les violences faites 
aux femmes en République du 
Congo en est une belle illustra-
tion. Cette loi dite loi Mouebara 
apporte d’importantes innova-
tions de nature à lever tous les 
obstacles sociaux, économiques 
et culturels qui limitent la contri-
bution indispensable des femmes 
à l’essor de la société. De même, 
cette loi crée les conditions pour 
garantir aux femmes une parti-
cipation égale dans tous les do-
maines de la vie nationale », a 
rappelé Alain Pascal Leyinda.

Outre cette loi, la République du 
Congo a pris le décret n° 2022-237 
du 4 mai 2022 portant création, at-
tributions et organisation du Pro-
gramme national de lutte contre 
les violences faites aux femmes. 
Un combat pour la liberté que l’As-
semblée nationale entend partager 
aux côtés des autres forces démo-
cratiques du pays. Dans l’optique 
de promouvoir un environnement 
politique où toutes les couches 
sociales participent pleinement 
à la construction de la cité, cette 
institution s’emploie à adopter des 
lois plus inclusives et contrôle leur 
mise en œuvre. « L’égalité des 
sexes n’est pas seulement une 
exigence morale ou juridique, 
elle est une condition essentielle 
pour le progrès social, écono-
mique et politique de nos na-
tions. L’égalité entre les sexes ne 
se décrète pas, elle se construit 
action par action, dans nos ins-
titutions, dans nos communau-
tés, dans nos familles. Elle se 
construit action par action, par 
l’éducation des jeunes filles, par 
l’autonomisation économique 
des femmes, par la lutte contre 
toutes les formes de violences 
et de discriminations, et par la 
valorisation du rôle des femmes 
comme actrices de changement 
et de développement », a conclu 
Alain Pascal Leyinda.

Parfait Wilfried Douniama

DÉMOCRATIE 

L’Assemblée nationale réaffirme son attachement à la promotion des droits humains 
L’Assemblée nationale, dans une déclaration rendue publique par son deuxième secrétaire, Alain Pascal Leyinda, à l’occasion 
de la Journée internationale de la démocratie, a réaffirmé son attachement profond aux valeurs démocratiques, à la justice 
sociale et à la promotion des droits humains.  

Alain Pascal Leyinda rendant public le message de l’Assemblée nationale/DR

La célébration a connu la participation 
des personnalités venues de divers 
horizons, parmi lesquelles des anciens 
ministres, des professeurs des universi-
tés et des membres de la société civile. 
L’objectif de l’activité était d’encoura-
ger le gouvernement congolais à res-
pecter les droits de l’homme, à garantir 
la liberté d’expression et à promouvoir 
l’Etat de droit, à travers les proposi-
tions faites par les parties prenantes. 
Les pouvoirs publics sont également 
invités à encourager le dialogue et à 
rechercher des solutions communes 
pour résoudre les problèmes auxquels 
la société est confrontée sur la base 
des données probantes fondées sur 
des évidences. Il s’agit aussi de donner 
aux personnes, particulièrement aux 
femmes, jeunes et groupes marginali-
sés, les moyens pour influencer effica-
cement les processus démocratiques 
au cœur de la consolidation de la dé-
mocratie en République du Congo. 
Pour le coordonnateur de l’associa-
tion Avenir Nepad, le Dr Etanislas 
Ngodi, la situation sur la perception 
de la démocratie par les Congolais est 
sans doute déplorable au vu des sta-
tistiques. D’après le justificatif fait par 
cette association, le Congo est souvent 
classé parmi les mauvais élèves au ni-

veau mondial en matière de respect 
des droits humains et des libertés fon-
damentales. Mettant le Congo dans la 
catégorie « réprimé » dans le rapport 
2021-2022 de Civicus qui indique que 
« le paysage politique est largement 
contrôlé par le parti au pouvoir, avec 
un multipartisme de facette et une 
opposition muselée ».  Selon l’Ave-
nir Nepad, « la liberté de la presse 
n’est pas respectée. Les journalistes 
indépendants font souvent l’objet 
des menaces et des intimidations, 
s’appuyant sur le classement de Re-
porters sans frontières qui place le 
Congo à la 69e place sur 180 pays 
en 2024 ; en matière d’engagement 
citoyen et de participation politique, 
une faiblesse est notée dans l’impli-
cation des jeunes et des femmes aux 
processus électoraux ».

Concevoir un modèle de dévelop-
pement propre aux Africains
Cette association s’est également ap-
puyée sur les résultats de l’enquête 
d’Afro baromètre en République du 
Congo pour la période 2023-2024, qui 
soutiennent que 62% des citoyens esti-
ment que « le Congo n’est pas une dé-
mocratie ». D’où la nécessité pour Ave-
nir Nepad « d’éveiller la conscience des 

citoyens en vue de l’appropriation des 
principes démocratiques fondés sur la 
bonne gouvernance, le respect des li-
bertés fondamentales, la séparation de 
pouvoir, la souveraineté du peuple, la 
participation politique et citoyenne aux 
processus électoraux ».
Développant le thème portant sur 
« L’imposture de la démocratie occi-
dentale dans le contexte civilisationnel 
des bantu : avènement, impasse et ave-
nir », le Pr Didier Ngalebaye a propo-
sé une approche plus scientifique de 
la situation, en démontrant l’immense 
contrariété entre, d’une part, l’exporta-
teur dont les valeurs civilisationnelles 
étaient la liberté, l’égalité et la  fraterni-
té, d’autre part, l’importateur, dont les 
valeurs avaient pour base la spiritua-
lité, le respect du droit d’aînesse et la 

solidarité. C’est ainsi qu’il suggère une 
forme de démocratie plus adaptée aux 
problèmes africains à travers un mo-
dèle d’élection « nominative », comme 
mode d’alternance pacifique et déve-
loppante en ce qu’il garantit la transpa-
rence, la crédibilité, l’équité de l’accès 
et de la gestion du pouvoir d’Etat, sous 
la vigilance permanente des peuples.
L’ancien ministre Alain Akouala Ati-
pault, pour sa part, a décrit les confé-
rences nationales africaines à l’aube de 
la conférence de la Baule comme des « 
règlements de comptes » ayant détruit 
le consensus minimum existant sous 
le régime du parti unique. Il a affirmé 
que ces conférences ont été organisées 
par des « pseudo-intellectuels » et ont 
conduit à la résurgence des partis ayant 
pour base des affiliations ethniques, 

sapant l’unité nationale qui prévalait au-
paravant. Le véritable défi de l’Afrique, 
a-t-il dit, est de fonder sa souveraineté sur 
une « culture patriotique ».
Le président de la Commission natio-
nale d’auto-évaluation du mécanisme 
africain par les pairs a conclu, en sa 
qualité d’ancien ministre, que la démo-
cratie occidentale est en crise avec la 
montée des partis d’extrême droite en 
Europe. Selon lui, « la crédibilité des 
dirigeants occidentaux qui prônent 
la démocratie », pointant du doigt les 
conflits en Ukraine et à Gaza, « expose 
l’hypocrisie de ces valeurs ». Il appelle 
les Africains à concevoir leur propre 
modèle de développement national, en 
s’appuyant sur leur propre réflexion.

Jean Pascal Mongo-Slyhm 
(Stagiaire)

Repenser la conception de la démocratie en Afrique
Dans le cadre de ses engagements visant la consolidation de l’Etat de droit en République du Congo, l’association Avenir 
Nepad a célébré, le 15 septembre à Brazzaville, la Journée internationale de la démocratie à travers un atelier de réflexion sur 
la « Perception des Congolais sur la démocratie de nos jours ».  

La photo de famille/Adiac 
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L’Argentine a constitué, le 12 
septembre, la dernière étape 
de la mission d’État menée 
par le ministre Pierre Ma-
biala en présence de Firmin 
Edouard Matoko. À chaque 
étape, un accueil chaleureux 
a été réservé à la délégation 
congolaise. En filigrane, une 
immense considération ac-
cordée à la candidature de 
Firmin Édouard Matoko au 
poste de directeur général 
de l’Unesco.
Tous les interlocuteurs, d’une 
manière unanime, ont recon-
nu et exprimé la connais-
sance de la candidature 
présentée par la République 
du Congo. Ils avaient déjà 
connaissance du parcours, 
du profil, de l’expérience, 
de l’expertise et de la vision, 
en un mot, des principaux 
atouts de Firmin Édouard 

Matoko au poste de cette ins-
titution onusienne.
Entre-temps, toujours dans 
le cadre de la campagne me-
née par la République du 

Congo pour l’élection de Fir-
min Edouard Matoko à la tête 
de l’Unesco, le ministre Denis 
Christel Sassou Nguesso a ef-
fectué une mission officielle 

au Sultanat d’Oman où il était 
porteur d’un message du pré-
sident de la République, De-
nis Sassou N’Guesso, destiné 
à Sa Majesté Haitham Bin Ta-

rik, Sultan d’Oman.
Ce message du chef de l’État 
congolais a été remis le 14 
septembre à son excellence 
Badr Albusaidi, ministre des 
Affaires étrangères du Sulta-
nat d’Oman, au cours d’une au-
dience solennelle qui a eu lieu à 
Mascate, capitale du pays.
Au-delà de cet acte diplo-
matique, les deux person-
nalités ont profité de cette 
rencontre pour échanger sur 
l’état des relations bilatérales 
entre le Congo et Oman, et 
explorer des pistes de coopé-
ration dans divers domaines 
d’intérêt commun.
La campagne-Unesco conti-
nuera du côté de Cuba à 
partir de ce 17 septembre en 
présence de la ministre Lydie 
Pongault et du candidat Fir-
min Édouard Matoko.

 Marie Alfred Ngoma

ELECTION À LA DIRECTION GÉNÉRALE DE L’UNESCO

Le ministre d’État Pierre Mabiala achève sa mission de campagne 
Le ministre d’État, ministre des Affaires foncières et du Domaine public, chargé des relations avec le Parlement, Pierre 
Mabiala, et sa délégation viennent de boucler la mission de la campagne-Unesco menée au Chili, au Paraguay et en Argentine. 
La candidature de Firmin Édouard Matoko a été bien présentée et a donné lieu à un réel satisfecit ouvrant  à un soutien et à la 
mise en place de bonnes relations bilatérales dans les pays visités.  

La délégation congolaise conduite par le ministre d’Etat Pierre Mabiala en Amérique latine / DR 

« L’Afrique est peut-être 
le continent de demain, 
mais elle consomme encore 
l’énergie d’hier ». Cette for-
mule d’un diplomate euro-
péen résume le paradoxe qui 
s’installe au cœur de la poli-
tique énergétique africaine. 
Alors que le monde accélère la 
décarbonation de ses écono-
mies, l’Afrique semble conforter 
sa place dans l’économie mon-
diale des hydrocarbures. Et ce, 
malgré une abondance excep-
tionnelle en ressources renou-
velables, notamment solaires et 
hydrauliques.

Une géopolitique de l’or 
noir renouvelée
L’élargissement récent du 
cercle des pays producteurs 
(Mauritanie, Mozambique, 
Namibie, Sénégal) redessine 
les équilibres stratégiques sur 
le continent. Si les « histo-
riques » que sont le Nigeria, 
la Libye ou l’Angola dominent 
toujours le secteur, les nou-
veaux entrants cherchent à ti-
rer profit d’un contexte inter-
national favorable : hausse de 

la demande gazière, stratégie 
de diversification des majors, 
et appétit asiatique pour de 
nouveaux partenaires éner-
gétiques. Selon la Chambre 
africaine de l’énergie, les in-
vestissements dans les hydro-
carbures devraient atteindre 
54 milliards de dollars d’ici à 
2030, contre 47 milliards en 
2024. Une croissance conti-
nue, en contradiction avec les 
trajectoires observées ailleurs 
: au niveau mondial, la part 
des hydrocarbures dans les 
investissements énergétiques 
est tombée à 34 %, contre 52 
% en Afrique (source : Agence 
internationale de l’énergie).

L’économie de rente en 
question
Cette dynamique n’est pas 
sans risques. « La malédiction 
de l’or noir reste une réalité 
pour l’Afrique », affirme un 
expert en intelligence éco-
nomique. Concentration des 
richesses, dépendance aux 
exportations, faible industria-
lisation, vulnérabilité face aux 
chocs exogènes : les symp-

tômes classiques perdurent. 
75 % de la production afri-
caine est exportée, tandis que 
le continent importe encore 
massivement ses produits 
raffinés, aggravant les déficits 
commerciaux. Les projets de 
raffineries, tels que Lobito en 
Angola ou Hoima en Ouganda, 
peinent à se concrétiser mal-
gré leur urgence stratégique. 
Seules exceptions notables : 
la méga-raffinerie Dangote au 
Nigeria (650 000 barils/jour), 
en cours de montée en puis-
sance ; et  le récent accord 
ougandais avec Alpha MBM 
(Émirats) pour une raffinerie 
à 4 milliards de dollars.

L’émergence verte, entre 
potentiel et inertie
Paradoxalement, l’Afrique 
dispose de 60 % du potentiel 
mondial en énergie solaire. 
Pourtant, en 2024, les inves-
tissements dans les renouve-
lables ne représentaient que 
40 milliards de dollars, soit 
trois fois moins qu’en Europe 
(AIE). Le potentiel hydroé-
lectrique reste également 

sous-exploité : seulement 11 
% est actuellement mobilisé. 
La dynamique reste néan-
moins positive : les investis-
sements privés ont plus que 
doublé entre 2019 et 2024. 
Mais les projections restent 
contrastées : le scénario 
STEPS (AIE) ( 47 % des in-
vestissements énergétiques 
en 2035 resteront orientés 
vers les hydrocarbures); et 
le scénario promesses  (bas-
culement vers 80 % d’inves-
tissements renouvelables à la 
même échéance).

Entre dépendance éner-
gétique et souveraineté à 
construire
La question énergétique afri-
caine se situe aujourd’hui au 
carrefour de la géopolitique, 
de la souveraineté industrielle 
et de la sécurité régionale. En 
choisissant de capitaliser sur 
les hydrocarbures, nombre 
d’États africains privilégient 
une voie de développement 
à court terme, plus sécurisée, 
mais potentiellement piégeuse. 
À long terme, la véritable indé-

pendance énergétique passera 
par une maîtrise des filières de 
production et de transforma-
tion, tant dans les hydrocar-
bures que dans les renouve-
lables. La compétition entre 
puissances (Chine, États-Unis, 
Turquie, Émirats) pour accéder 
à ces ressources accroît l’impor-
tance stratégique du continent 
sur l’échiquier mondial. Alors 
que l’Afrique s’impose comme 
un acteur énergétique incon-
tournable, le choix entre hydro-
carbures et renouvelables n’est 
pas simplement technique ou 
économique : il est fondamenta-
lement politique. À l’heure où 
les COP successives plaident 
pour une sortie accélérée des 
énergies fossiles, le continent 
doit négocier sa place dans le 
monde de demain sans céder 
à la facilité du modèle extrac-
tiviste. « L’Afrique n’a pas 
à choisir entre développe-
ment et transition énergé-
tique. Elle doit exiger les 
moyens de réussir les deux 
», soutient un haut respon-
sable de l’Union africaine.

Noël Ndong

HYDROCARBURES 

L’Afrique à la croisée des chemins entre rente pétrolière et transition énergétique
Malgré un potentiel renouvelable inégalé, les investissements énergétiques en Afrique restent dominés par le pétrole et le gaz. 
Une dépendance qui interroge la souveraineté énergétique du continent et soulève des enjeux géopolitiques, économiques et 
sécuritaires majeurs.  
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Pharma Expo 2025 a fermé 
ses portes le week-end dernier 
après trois jours d’échanges, 
de partages de savoirs et d’in-
novations. Les principaux 
acteurs du secteur pharma-
ceutique ont été représentés, 
dont des chercheurs, des étu-
diants, des professionnels de 
santé, des autorités de régula-
tion, des décideurs politiques, 
y compris des tradipraticiens. 
« Nous avons eu le plaisir 
d’accueillir une cinquantaine 
d’étrangers accompagnés de 
leurs délégations. Parmi les 
participants figuraient égale-
ment des tradipraticiens, du 
personnel médical (infirmiers, 
dentistes, médecins)», s’est 
réjoui Dr Franck Dange Nana, 
président de l’Ordre des phar-
maciens du Cameroun. 
L’import-substitution a été 
le sujet central de cette édi-
tion, mettant l’accent sur une 
stratégie qui vise à favoriser 
la production locale de médi-
caments pour réduire la dé-
pendance aux importations. 
Des centaines de milliards de 
FCFA sont chaque année en-
glouties dans l’achat de mé-
dicaments importés. Pour le 
Pr Emmanuel Albert Mpondo 
Mpondo, président du Conseil 

scientifique du Cameroun, le 
continent réaliserait une éco-
nomie importante s’il arrive 
à réduire de moitié ses dé-
penses d’importation de mé-
dicaments. « L’impact serait 
colossal sur notre économie 
et notre souveraineté », a-t-il 
souligné.
Au-delà des chiffres, cette 
stratégie est perçue comme 
une opportunité de créa-

tion d’emplois, de transfert 
de technologies et surtout 
d’amélioration de l’accès aux 
soins, notamment dans les 
zones reculées.
Autre thématique forte : la 
valorisation des médicaments 
traditionnels améliorés. En 
s’appuyant sur les savoirs 
ancestraux, le Cameroun 
souhaite développer une mé-
decine intégrée, fondée sur 

des solutions locales mais va-
lidées scientifiquement. Selon 
le Pr Denis Wouessidjewe, 
doyen-assesseur de la filière 
pharmacie de l’Université 
des Montagnes, à Bangangté, 
chaque pays doit désormais 
garantir son autonomie phar-
maceutique. L’intégration des 
médecines traditionnelles 
dans la recherche scientifique, 
a-t-il ajouté, est une voie pro-

metteuse.
Parmi les recommandations 
clés issues des travaux, une 
implication accrue des phar-
maciens dans la formation 
académique, afin d’ajuster 
les programmes aux réalités 
du terrain. Il s’agit d’un appel 
à une réforme pédagogique 
pour que les futurs pharma-
ciens soient mieux prépa-
rés aux défis du continent. 
Une autre urgence soulevée 
concerne la lutte contre les 
faux médicaments, fléau qui 
gangrène le marché pharma-
ceutique africain et met des 
vies en danger. L’accent a été 
mis sur la nécessité de renfor-
cer la régulation, de sensibili-
ser la population et de mieux 
contrôler les circuits de distri-
bution.
Pharma Expo 2025 a confir-
mé que l’Afrique est prête à 
prendre en main son destin 
pharmaceutique. Avec des 
discussions franches, des en-
gagements concrets et une 
volonté partagée de change-
ment, cette édition a jeté les 
bases d’un avenir où la phar-
macie africaine sera plus auto-
nome, plus accessible et plus 
ancrée dans ses réalités.

Fiacre Kombo

PHARMA EXPO 2025 

L’Afrique veut renforcer son industrie pharmaceutique 
La deuxième édition de Pharma Expo a rassemblé à Douala, au Cameroun, plus de 1 700 participants autour de l’ambition de 
bâtir une industrie pharmaceutique africaine durable et tournée vers l’innovation. De l’import-substitution à la valorisation des 
savoirs traditionnels, en passant par la lutte contre les faux médicaments, cet événement a marqué un tournant pour l’avenir 
sanitaire du continent.  

Les travaux en ateliers thématiques/DR 

Le texte présenté comme une simple 
réforme « technique » comporte en 
fait des changements fondamentaux, 
puisqu’il modifie notamment de fond 
en comble le mandat présidentiel.
D’un mandat de cinq ans renouve-
lable une fois à un mandat de sept 
ans renouvelable sans limitation, la 
principale proposition de la Commis-
sion change radicalement l’article 67 
de la loi fondamentale adoptée il y a 
vingt mois pour sortir de la transition.
Le texte a été validé, sans difficultés, 
par le parti au pouvoir et ses alliés : 
171 députés sur 188 ont voté pour, un 
seul, l’opposant Beral Mbaïkoubou, a 
voté contre. Les autres membres de 
l’opposition avaient décidé de ne pas 
se déplacer ou ont quitté la salle lors-
qu’un élu du Mouvement patriotique 
du salut (Le MPS au pouvoir) a pro-
posé d’aller plus loin : la « présidence 
à vie », en raison d’une « émanation 

divine » du pouvoir et du coût des 
élections.
Le député Yacine Abdramane Sa-
kine, président du parti Réformiste, 
a choisi de ne pas participer à la 
séance plénière, car, a-t-il dit, « tout 
était joué d’avance ». « L’Assemblée 
nationale est caporalisée par le ré-
gime du MPS. Est-ce qu’on va rester 
les bras croisés, ou bien assumer 
notre responsabilité politique : dire 
haut et fort, non à la caporalisation 
de l’État par quelques individus? On 

va même exiger le départ de Maha-
mat Idriss Déby », a-t-il déclaré.
Répondant à ces accusations, le dé-
puté du parti Union sacrée pour la 
République et membre de la majori-
té, François Djékombé, a indiqué: « 
Le verrou de la limitation de man-
dat a été levé au Tchad en 2005. Et 
donc, de 2005 jusqu’à la disparition 
du maréchal Déby en 2021, ce ver-
rou n’existait pas. Donc, on ne peut 
pas dire aujourd’hui que lever la 
limitation de mandat, c’est quelque 

chose de contraire à la démocratie 
ou à la Constitution ».
Autre proposition, celle de la fin de 
l’incompatibilité avec une fonction 
dans un parti. Depuis janvier, Maha-
mat Idriss Deby est président du MPS 
malgré l’interdiction formulée par 
l’article 77. Le rapport prévoit égale-
ment le financement des campagnes 
électorales par l’État, la possibilité de 
nommer un vice-Premier ministre, 
ainsi que l’allongement du mandat 
des députés de cinq à six ans. Le 
gouvernement a dit « prendre acte 
de cette initiative ».
Dans le même temps, le Sénat a créé 
sa propre commission spéciale. Les 
parlementaires des deux chambres 
sont convoqués en Congrès à partir 
du 17 septembre. Ils devraient adop-
ter la révision constitutionnelle le 13 
octobre.

Yvette Reine Boro Nzaba

TCHAD

Le mandat présidentiel envisagé pour sept ans renouvelable sans limitation 
Les députés tchadiens ont massivement adopté, le 15 septembre, le rapport de la commission spéciale mise en place au sein 
de l’Assemblée nationale pour réviser la Constitution de décembre 2023.  

« Le verrou de la limitation de mandat a été levé au 
Tchad en 2005. Et donc, de 2005 jusqu’à la disparition 

du maréchal Déby en 2021, ce verrou n’existait pas. 
Donc, on ne peut pas dire aujourd’hui que lever la 

limitation de mandat, c’est quelque chose de contraire à 
la démocratie ou à la Constitution ».
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La pétition initiée contre Vital Kamerhe a recueilli près de trois cents 
signatures, largement au-delà du seuil requis. Autrement dit, la dé-
chéance du speaker de la chambre basse du Parlement ne relève plus 
d’une hypothèse, mais d’un compte à rebours. Ses jours à la tête de 
l’Assemblée nationale sont désormais comptés autant que les membres 
de son bureau également ciblés par des pétitions, à l’exception de deux 
seulement. Il s’agit de Christophe Mboso, deuxième vice-président, et 
de Jean-Claude Tshilumbayi, premier vice-président.
Les signataires dénoncent une mauvaise gestion de la chambre basse, 
le blocage du contrôle parlementaire, un manque de transparence, ain-
si que dix mois d’arriérés dans les frais de fonctionnement et la cou-
verture médicale des élus. Dans son discours traditionnel à la rentrée 
parlementaire de septembre généralement consacrée à l’examen du bud-
get, Vital Kamerhe a tenté de jouer la carte de l’apaisement en invitant 
ses collègues à reconsidérer leur initiative. Malgré son pardon et ses re-
grets, les députés frondeurs, avec à leur tête Crispin Bindule, ont décidé 
d’aller jusqu’au bout de leur initiative faisant fi de quelques concessions 
obtenues de la part du speaker de la chambre basse : augmentation des 
émoluments, nomination officielle des assistants parlementaires, restau-
ration des droits sociaux et des pensions intégrales, etc. Tout cela n’a pas 
eu raison de la détermination des pétitionnaires d’en découdre avec celui 
qu’ils considèrent comme la cause de tous leurs maux.
Lâché par ses collègues de la majorité et face au silence du chef de 
l’État qui a laissé la mécanique parlementaire s’exercer constitutionnel-
lement, l’on peut affirmer que le sort de Vital Kamerhe est déjà scellé. 
Tout ce qui va suivre ne sera que de la pure formalité.

Sylvain Andema 

ASSEMBLÉE NATIONALE 

Vital Kamerhe vers  
la porte de sortie 
Vital Kamerhe vit probablement ses derniers instants 
au perchoir de l’Assemblée nationale. La fronde 
orchestrée contre lui avec, à la clé, une pétition 
déposée en bonne et due forme sous le contrôle d’un 
huissier de justice est visiblement en train d’aboutir.  Depuis la confirmation de l’épidé-

mie la semaine dernière dans la 
zone de santé de Bulape, province 
du Kasaï-Est, la situation épidémio-
logique fait état cette semaine de 
quarante-cinq cas suspects, trois 
cas confirmés et seize décès. Face à 
cela, le gouvernement, avec l’appui 
des partenaires, organise des activi-
tés de riposte. Il s’agit notamment du 
démarrage de la vaccination depuis 
le 14 septembre, ciblant en priorité 
les prestataires de soins de l’Hôpi-
tal général de référence de Bulape. 
Déjà, quarante-huit infirmiers sur 
quatre-vingt-cinq ont été vaccinés. Il 
est à noter aussi la poursuite de l’ache-
minement du matériel de riposte dont 
les ambulances, des médicaments de 
réanimation, et des motos pour les dé-
placements des équipes.
Sur le terrain, les activités de sur-
veillance, de recherche active des 
cas et d’investigation épidémiolo-
gique sont intensifiées. Par ailleurs, 
45 000 doses additionnelles de vac-
cin sont attendues pour étendre 
la vaccination aux prestataires de 

première ligne, aux contacts ainsi 
qu’aux contacts des contacts, avec 
une stratégie élargie de vaccination 
géographique.
S’agissant de mpox (variole du singe) 
à la semaine 36, la RDC a enregistré 
630 cas, avec une tendance générale 
à la baisse. Les foyers actifs sont 
désormais localisés principalement 
dans trois provinces, à savoir Sanku-
ru, Haut-Uélé et Bas-Uélé. Quelques 
mesures de contigence de la ma-
ladie sont de mise, en l’occurence 
l’intensification des activités de ré-
ponse dans les foyers actifs (prise en 
charge, vaccination, sensibilisation 
communautaire); la mise en œuvre 
d’un plan de transition pour intégrer 
progressivement la prise en charge 
du mpox dans les services de santé 
de routine. L’objectif de ces mesures 
est la désactivation progressive de 
l’urgence sanitaire dans un délai de 
deux mois, sous réserve de l’évolu-
tion favorable de la situation.
Quant à la situation contre le cholé-
ra, elle demeure préoccupante bien 
qu’en amélioration. À la semaine 36, 

1 160 cas ont été enregistrés, soit 
une baisse de près de 18 % par rap-
port à la semaine 35. Les zones de 
santé les plus touchées demeurent 
celles du Maniema et certaines zones 
d’accès difficile dans les provinces 
du Nord-Kivu et du Sud-Kivu, où 
l’insécurité limite l’intervention des 
équipes. Les mesures en cours com-
prennent l’organisation d’une cam-
pagne de vaccination prévue dans 
dix zones de santé prioritaires; le 
renforcement de la prise en charge 
et de la surveillance épidémiolo-
gique afin d’obtenir une réduction 
significative de la transmission d’ici 
à la fin novembre.
Le ministère de la Santé publique, 
Hygiène et Prévention, en collabora-
tion avec ses partenaires, reste mo-
bilisé pour contenir ces épidémies 
et protéger la population. Les efforts 
conjoints de surveillance, de vacci-
nation et de prise en charge permet-
tront de réduire la propagation des 
maladies et de renforcer la résilience 
du système de santé congolais.

Blandine Lusimana

SANTÉ

Quarante-cinq cas suspects d’Ebola 
signalés en RDC
La réunion de coordination sur la situation des épidémies en cours en République 
démocratique du Congo (RDC), tenue récemment au ministère de la Santé 
publique, de l’Hygiène et de la Prévoyance sociale, a examiné la situation de trois 
épidémies qui sévissent au pays, à savoir Ebola, le mpox et le choléra.  
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Les travaux du colloque ont permis 
de revisiter, de manière critique, 
des pans importants de l’histoire du 
continent africain et sa part dans 
l’histoire de l’humanité. Ils ont sou-
ligné la centralité des chefferies et 
royaumes dans la mémoire collec-
tive et dans la construction de l’iden-
tité africaine. Ces travaux ont débu-
té par des évocations historiques 
des notables et dignitaires tradition-
nels, dont Frédéric Yavanguièle ; 
Sa Majesté Radji Gbdebo Adechina 
Arichekola Aziz 1er, représentant du 
roi d’Abomey au Congo ; Malanda 
ma BakelaMbouta Bakela chef tra-
ditionnel ; Solonage Bongo Ayouma, 
royaume téké, chefferie tradition-
nelle du Gabon ; David Nkou Imbié, 
notable et dignitaire des chefferies 
traditionnelles en République démo-
cratique du Congo (RDC) ; Alfred Ma-
bika ; Papy Ike Munziami, chef coutu-
mier de la ville province de Kinshasa, 
capitale de la RDC. C’est au terme de 
ces évocations historiques que les tra-
vaux en panel se sont ouverts. 
Les conférenciers ont planché sur cinq 
sous-thèmes, à savoir ‘’Histoire et so-
cio-anthropologie des Etats africains 
précoloniaux»; «Sociétés africaines 
et pouvoirs politico-religieux»; «La 
culture, l’imaginaire et l’identité afri-
caines»; «Savoirs endogènes, cultures 
matérielles et patrimoines africains»; 
«Les acquis de l’Afrique précoloniale 
dans la construction des Etats mo-
dernes».
A l’issue des travaux en panel, les 

participants ont adopté les recom-
mandations suivantes : création des 
centres de promotion des traditions 
et cultures africaines ; création des 
programmes éducatifs qui favorisent 
le dialogue intergénérationnel sur les 
cultures africaines ; soutien aux arti-
sans locaux pour préserver les métiers 
traditionnels comme le tissage de ra-
phia ; encouragement de la recherche 
scientifique sur l’histoire des chefferies 
et royaumes africains ; encouragement 
des partenariats entre les royaumes 
; développement des plateformes en 
ligne pour la promotion des cultures 
africaines ; mise en place des pro-
grammes inter-Etats de protection 

des patrimoines culturels matériels et 
immatériels des royaumes africains. 
Outre ces recommandations, les par-
ticipants ont remercié, à travers une 
motion, le président de la République 
du Congo, Denis Sassou N’Guesso, 
pour son engagement en faveur de la 
protection des valeurs ancestrales et 
de la mémoire historique.

Un espace de transmission mémo-
rielle intergénérationnelle
En définitive, « Sur la route de l’his-
toire » s’est affirmé comme un espace 
d’échanges scientifiques, de transmis-
sion mémorielle intergénérationnelle, 
et de projection sur l’avenir, dans une 

perspective de conciliation du passé, 
du présent et du futur de l’Afrique. 
Janiqwa Qwamary Nganga, une 
Afro-descendante, fille du Congo 
venue de la Georgie, aux Etats-Unis 
d’Amérique, a exprimé sa joie de 
participer à ce colloque. «Je parle 
au nom des ancêtres et avec la 
bénédiction du Très haut. Pour 
moi, c’est un honneur d’être ici 
parmi vous. Beaucoup de gens 
au niveau de la diaspora sont re-
présentés par moi ici. Je vais leur 
apporter beaucoup de choses de 
ce colloque. Je vous remercie de 
tout votre accueil et de tout votre 
attention », a-t-elle dit.
Présent à la cérémonie de clôture, 
l’ambassadeur du Sénégal au Congo, 
Ousmane Diop, a souligné que ce 

colloque international « Sur la route 
de l’histoire » a l’avantage de revisiter 
l’histoire, non pas pour la réécrire mais 
plutôt pour façonner un avenir plus 
solide. « Sur la route de l’histoire 
du Traité Brazza- Makoko, il y a 
une figure emblématique qui s’ap-
pelle Malamine Camara. L’histoire 
de Pierre Savorgnan de Brazza est 
étroitement liée à celle de Malamine 
Camara. Il fut un fidèle compagnon 
de Savorgnan de Brazza. Un com-
pagnon qui s’est distingué par son 
courage, sa bravoure et sa témérité 
... L’histoire nous a appris que sans 
la témérité de Malamine Camara, 
Brazzaville serait le prolongement 
de Kinshasa », a signifié l’ambassa-
deur du Sénégal au Congo.

Prenant la parole pour son mot de 
clôture, la présidente du comité d’hon-
neur, Bélinda Ayessa, directrice géné-
rale du mémorial Pierre-Savorgnan-de-
Braza, a remercié tous les intervenants. 
« La diversité de vos spécialités a 
magistralement montré que le thème 
de ce colloque était à proprement 
parler un sujet interdisciplinaire. 
Que tant de disciplines aient été ici 
convoquées nous inculquent pour 
de bon que la vie et l’existence se dis-
tinguent, se complètent et se conso-
lident en une dynamique organique 
de l’insertion de l’homme dans son 
milieu et dans la société ». Elle a 
ajouté que le colloque, à vrai dire, n’est 
pas terminé. Il reste le travail patient, 
ardu et silencieux de la publication de 
ses actes. « Cela devra se faire dans 
des délais raisonnables pour conti-
nuer à entendre en point d’orgue la 
polyphonie que nous ont inspirée 
le Traité Brazza-Makoko. Car le si-
lence qui suit Mozart, c’est encore de 
la musiq e », a conclu la présidente du 
comité d’honneur du colloque.    
La remise des attestations d’honneur 
aux participants, dont une attestation 
spéciale au dix-huitième Makoko, Mi-
chel Ganari, a clos le colloque interna-
tional « Sur la route de l’histoire ». No-
tons qu’il a été organisé par le mémorial 
Pierre-Savorgnan-de-Brazza et a connu 
l’apport du ministère de l’Industrie cultu-
relle, artistique, touristique et des Loisirs, 
ainsi que de l’Agence d’information de 
l’Afrique centrale.

Bruno Zéphirin Okokana

COLLOQUE INTERNATIONAL « SUR LA ROUTE DE L’HISTOIRE » 

La création des centres de promotion des traditions et 
cultures africaines recommandée
Le colloque international « Sur la route de l’histoire », tenu à l’occasion de la célébration des 145 ans de la signature du « Traité Brazza-Makoko » à l’auditorim Denis-Sassou-N’Guesso 
du mémorial Pierre-Savorgnan-de-Brazza, a pris fin la semaine dernière. Les participants à ces assises ont adopté plusieurs recommandations à l’issue des travaux en panel dont 
celle portant sur  la création des centres de promotion des traditions et cultures africaines.   

Remise de l’attestation d’honneur à la présidente du colloque, Bélinda Ayessa, par la coordon-
natrice des assises, Eugénie Opou Mouayini/ Adiac
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Tout commence à Buta, chef-
lieu de la province du Bas-Uélé, 
où les gouverneurs Mike-David 
Mokeni et Jean Bakomiko font 
escale en provenance de Kinsha-
sa où ils ont participé au deu-
xième congrès extraordinaire 
de l’Union sacrée de la nation 
et à l’atelier des mécanismes de 
stabilité des institutions provin-
ciales. Ils sont arrivés à Buta en 
marge du lancement des travaux 
de réhabilitation de la route Isi-
ro-Poko-Dingila-Bambesa-Ti-
tule-Buta par le premier, alors 
que le second effectuait effec-
tue son retour à Isiro.
L’autorité provinciale du Bas-
Uélé a mis à profit la présence 
de son collègue du Haut-Uélé 
et de toutes les délégations en 
transit à Buta pour leur faire 
visiter le chantier qui va abriter 
le gouvernorat de province. De 
l’aéroport de Zega jusqu’à ce 
chantier, les travaux de moder-

nisation de la voirie urbaine de 
Buta sont perceptibles et ont 
suscité l’admiration de la délé-
gation, émerveillée par la gran-

deur et la qualité du bâtiment. 
Il s’agit d’un futur bâtiment VIP 
impressionnant qui abritera les 
bureaux et antichambres du 

gouverneur et du vice-gouver-
neur, ainsi que les services in-
tervenant dans la bonne marche 
de la province du Bas-Uélé.

Après Buta, le cap a été mis 
sur Isiro où l’aéroport national 
Matari grouille de monde. Un 
accueil délirant a été réservé 
à la délégation par la popula-
tion du chef-lieu du Haut-Uélé. 
Un enthousiasme qui a traduit 
l’harmonie entre le peuple et 
ses dirigeants. La délégation a 
visité la voirie urbaine d’Isiro 
en pleine métamorphose. Des 
engins, visibles sur l’axe allant 
du rond-point Shamukwale 
jusqu’au gouvernorat, couvrent 
la chaussée de bitume.
Mike-David Mokeni a félicité 
lui-aussi son collègue pour la 
qualité des travaux. Une oc-
casion pour le gouverneur du 
Haut-Uélé de jeter des fleurs au 
président de la République, Fé-
lix- Antoine Tshisekedi Tshilom-
bo, pour sa volonté à revaloriser la 
Grande Orientale restée dans les 
oubliettes depuis des lustres.

 Martin Enyimo

UÉLÉ

Les gouverneurs Mokeni et Bakomiko visitent leurs chantiers à Buta et Isiro
Les provinces de Bas et Haut-Uélé sont inscrites sur la droite ligne des six axes de développement du pays conçus par le 
président de la République, Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo.   

Les gouverneurs Mike David Mokeni du Bas-Uélé et Jean Bakomiko du Haut-Uélé

Le 12 septembre, l’inspecteur 
principal provincial (IPP) de 
la province éducationnelle de 
Lukunga, Vital Lumbala Kadia-
ta, accompagné de l’inspectrice 
chef de pool (Inspool) Mujin-
ga de Ngaliema 3 et l’Inspool 
secondaire Gilbert Ntomoso 
Madiela de Mont Ngafula 3, 
est descendu sur le terrain, en 
itinérance de vérification du 
travail de distribution effectué 
dans les pools de Ngaliema 3 et 
de Mont Ngafula 3, notamment 
la remise officielle des bulletins 
scolaires cartonnés.
«Nous sommes venus juste 
voir comment on est en train 
de vous remettre les bulletins 
de l’année 2024-2025. Nous 
avions remis des bulletins aux 
inspecteurs chefs de pools, 
et nous sommes venus nous 
rendre compte de l’effectivité 
de leur remise aux élèves» , a 
indiqué l’IPP Vital Lumbala Ka-
diata lors de sa visite au com-
plexe scolaire Ndwenga, situé 
au quartier Delvaux, dans la 
commune de Ngaliema où il a 
débuté son Itinérance. Des bul-
letins cartonnés ont été remis 
symboliquement aux élèves à 
cette occasion.
Ensuite, il s’est rendu au col-
lège Samuel-Levi vers l’UPN 
où la même cérémonie de re-
mise symbolique des bulletins 
aux élèves de la maternelle, 
du primaire et du cycle termi-
nal de l’éducation de base (7 
et 8e année) a été organisée. 
«Nous sommes venus concréti-

ser le fait que les bulletins par-
viennent aux élèves et aux pa-
rents» , a laissé entendre l’IPP 
de la province éducationnelle 
de Lukunga. Président du comi-
té des parents d’élèves du col-
lège Samuel-Levi de Ngaliema, 
Me Steve Kanyakogote a ex-
primé sa satisfaction quant à la 
remise des bulletins aux élèves.
«Comme dit le dicton, quelle 
que soit la durée de la nuit, 
le jour finit par paraître. Et 
aujourd’hui, les bulletins que 
nous avons tant attendus ont 
été rendus disponibles par le 
ministère. Nous sommes dans 
la joie et remercions les autori-
tés qui ont daigné rehausser de 
leur présence cette cérémonie 
officielle de remise des bulle-
tins. En tant que président du 
comité des parents d’élèves du 
collège Samuel-Levi, je ne peux 
qu’exprimer ma satisfaction 
et ma gratitude à l’endroit des 
autorités du secteur de l’ensei-
gnement», a-t-il confié.

Cérémonie répétée à Mont 
Ngafula 3
Au complexe scolaire Bozindo, 
dans le quartier CPA Lushi à 
Mont Ngafula 3, la même céré-
monie s’est déroulée, en pré-
sence de sous-proved Buto, 
à la satisfaction des autorités 
scolaires et des élèves qui dis-
posent désormais de leurs bul-
letins de l’année scolaire 2024-
2025. Élève en 3e année des 
Sciences au complexe scolaire 
Bozindo, Heri Gaza a exprimé 

son bonheur à la fin de la cé-
rémonie. « Aujourd’hui, nous 
avons enfin reçu les bulletins 
du primaire et du secondaire 
ici au complexe scolaire Bo-
zindo. Nous en sommes très 
heureux car nous pouvons 
effectivement mieux conser-
ver nos points dans des bul-
letins en bonne et due forme. 
je tiens à remercier la mi-
nistre d’État, les membres 
de l’Inspection générale, nos 
directeurs et professeurs3» 
, a-t-il dit. M. Ntoto, un des 
parents d’élève, de renchérir: 
«Nous sommes heureux de la 
cérémonie d’aujourd’hui. Ce 
sont des bulletins que nous 
avions attendus depuis l’année 
dernière. Mieux vaut tard que 
jamais, dit-on, nous sommes 
très contents de les avoir au-
jourd’hui parce cela complète 
les dossiers de nos enfants. En 
tant que parents, nous sommes 
satisfaits d’entrer en posses-
sion des bulletins scolaires of-
ficiels de nos enfants» .
S’adressant aux responsables sco-
laires et aux élèves, l’IPP Lumba-
la a affirmé : «Nous avons reçu 
les bulletins, et les avons don-
nés aux responsables des pools. 
Eux-aussi, en collaboration avec 
les sous-proveds, les ont remis 
aux écoles. Je suis venu pour 
palper du doigt comment on va 
remettre les bulletins aux élèves 
et aux parents» . Il a ensuite ex-
horté les parents de veiller à ce que 
les enfants suivent bien les cours 
en amont, car, en aval, la correction 

de l’Examen d’Etat est désormais 
automatisée et numérisée. «Il faut 
proclamer les élèves de la pre-
mière à la quatrième période au 
rassemblement afin de connaître 
leurs performances. C’est une 
instruction» , a-t-il lâché.
 
Les réformes dans le sec-
teur éducatif saluées au 
lycée Liziba
L’IPP Lumbala a également vi-
sité le lycée Liziba, où il a as-
sisté à la remise symbolique 
des bulletins aux élèves filles. 
L’une d’entre elles a remercié 
la ministre d’Etat, Raïssa Malu, 
pour les réformes mises en 
place dans le secteur éducatif, 
avec la rapidité dans le proces-
sus de correction des items de 
l’Examen d’État, tout en exprimant 
la préoccupation de la délivrance 
des autres pièces scolaires telles 
le certificat d’études primaires. 
« Nous sommes contents de venir 
concrétiser la remise des bulle-

tins 2024-2025 au lycée Liziba. 
Les autres pièces scolaires sont 
en cours d’élaboration. L’inquié-
tude est ainsi écartée» , a assuré 
l’IPP Vital Lumbala Kadiata.
Après Ngaliema 3 et Mont Nga-
fula 3, il a pris la direction de 
Gombe pour clôturer sa tour-
née en assistant à la remise des 
bulletins cartonnés aux élèves 
de l’Institut de la Gombe.  «Les 
bulletins sont là, il n’y a pas de 
souci, je suis venu constater 
l’effectivité de leur remise. Je 
demande aux élèves finalistes 
de l’Examen d’Etat de travail-
ler dur. Je félicite les ensei-
gnants pour le travail abattu 
de la transcription des points 
dans les bulletins cartonnés 
dans un laps de temps», a-t-
il affirmé, concluant ainsi sa 
tournée avant d’entreprendre 
d’autres descentes sur le ter-
rain dans un avenir proche.

 Martin Enyimo

PROVINCE ÉDUCATIONNELLE DE LUKUNGA

L’IPP Lumbala supervise la remise des bulletins aux élèves 
Depuis le 5 septembre à Kinshasa, l’Inspection générale du ministère de l’Éducation nationale et nouvelle citoyenneté (EDU-NC) a réceptionné de son fournisseur des bulletins 
scolaires cartonnés pour l’année scolaire 2024-2025. Les écoles des provinces éducationnelles de la capitale et du Kongo central ont été les premières à être servies, avant 
l’acheminement de ces pièces scolaires au Cabinda et à Luanda, en Angola, ainsi que dans d’autres coins du pays. Ayant réceptionné son lot de ces pièces scolaires, la province 
éducationnelle de Lukunga, à Kinshasa, les a distribuées aux écoles en vue de la transcription des points des évaluations scolaires, avant de les remettre aux élèves et aux parents.  

L’IPP Vital Lumbala Kadiata remettant officiellement un bulletin de l’année scolaire 2024-2025 
à une élève à Kinshasa/ DR
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Le forum socio-économique et culturel se présente comme un cata-
lyseur pour le Congo démocratique de demain alliant forum, culture 
et sa diaspora. Il permettra d’examiner les rôles de la diaspora et de 
l’Europe dans la transformation de la République démocratique du 
Congo (RDC).  Les discussions porteront  sur les industries créa-
tives identifiées comme leviers de croissance et d’inclusion.  Il sera 
question de passer en revue  également les investissements étran-
gers et les coopérations bilatérales nécessaires pour accompagner 
l’essor économique.
À Kinshasa, les organisateurs prévoient de mettre l’accent sur la 
valorisation des talents locaux et la richesse du patrimoine natio-
nal, positionnant la capitale comme moteur de la renaissance afri-
caine. La ville de Kolwezi, quant à elle, illustrera le potentiel régio-
nal. En choisissant le nom Tonga mboka, qui signifie littéralement 
« construire le pays », l’association affirme sa volonté de créer un 
catalyseur de transformation, reliant diaspora, acteurs institution-
nels et secteur privé. Charlotte Kalala, présidente de Congo na Pa-
ris, résume cette approche en affirmant : « Créer des ponts entre le 
Congo, la diaspora et les amis du Congo ».

 Marie Alfred Ngoma

7e ÉDITION DU SALON CONGO NA PARIS 2025 

Des ponts à créer entre la RDC et sa diaspora
Pour sa septième édition intitulée «Tonga mboka» qui se déroulera les 27 et 28 septembre à l’Espace Charenton à Paris, en 
France, les organisateurs donnent rendez-vous à la diaspora africaine et ses amis.  

La sortie d’hôpital de Mbilia 
Bel pour son domicile vient 
taire la rumeur sur l’urgence 
d’une prétendue interven-
tion chirurgicale en Afrique 
du Sud. Bien plus encore, 
elle a donné la preuve de 
sa forme en exécutant son 
déhanché caractéristique à 
deux reprises s’apprêtant à 
quitter le Centre hospitalier 
universitaire de la renais-
sance (CHUR), ex- Maman 
Yemo. Ce, alors que selon les 
nouvelles recueillies à son 
hospitalisation, elle se plai-
gnait justement de douleurs 
à la hanche et à sa cheville 
gauche résultant des chocs 
de l’accident.
Les minutes qui ont précédé 
le départ d’hôpital de Mbilia 
Bel ont été vécues dans une 
ambiance survoltée. En effet, 
avec Christine Bondala, alias 
Kissindjora dans le comité 
venu l’escorter, l’on n’aurait 
pas pu s’attendre à autre 
chose. Dans la vidéo réalisée 
à ce moment, l’on a vu une 
Mbilia Bel bien plus radieuse 
et en effervescence que lors 
de la visite de la ministre Yo-
lande Elebe Ma Ndembo plus 
tôt. Néanmoins, déjà à cet ins-
tant, elle avait bien meilleure 
mine et se tenait assisses 
alors que les premiers clichés 
diffusés au début de son hos-
pitalisation la montraient tou-
jours alitée. Rien de mieux 
pour rassurer les fans.

Notons que la ministre de la 
Culture, Arts et Patrimoine, 
absente au moment de l’ac-
cident de La Cléopâtre, s’est 
dépêchée de s’enquérir per-
sonnellement de son état de 
santé le 14 septembre, de re-
tour d’une mission en Fédéra-
tion de Russie, comme signi-
fié dans le communiqué émis 
à cette occasion. Le docu-
ment a du reste tenu à préci-
ser à cet effet : « Plus qu’un 
simple geste protocolaire, 
cette visite traduit une pro-
fonde solidarité et un res-
pect renouvelé envers une 
artiste qui a tant offert à 
la culture congolaise et au 
patrimoine musical mon-
dial ».
Affirmant que les médecins 
lui ont recommandé un mois 
de repos avant la reprise de 
sa vie professionnelle, l’inter-
prète de ‘’Beyanga’’ n’a pas 
semblé mal le prendre. Bien 
au contraire, elle s’est mon-
trée enthousiaste à l’idée de 
cette pause devant lui per-
mettre de se requinquer avant 
de se relancer sur scène.
Par ailleurs, en ce qui 
concerne le show de La Ma-
deleine repoussé sine die, 
Mbilia Bel a rassuré que son 
producteur, Jules N’Sana, se 
chargerait de fixer les mélo-
manes sur la nouvelle date. 
Ce n’est donc que partie re-
mise.

Nioni Masela

MUSIQUE 

Les médecins recommandent trente jours de repos à Mbilia Bel
Remise de son accident, la diva reconnue comme l’une des plus grandes voix de la musique 
congolaise a exécuté des déhanchés prouvant sa bonne forme avant de quitter l’hôpital, 
l’après-midi du 14 septembre, sous bonne escorte de certains musiciens et fans.  

« Plus qu’un simple geste protocolaire, cette visite traduit une profonde 
solidarité et un respect renouvelé envers une artiste qui a tant offert à 

la culture congolaise et au patrimoine musical mondial »

La ministre Yolande Elebe visitant Mbilia Bel à l’hôpital / DR



N°5095 - mercredi 17 septembre 2025 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E SPORTS I 13

PROGRAMME NATIONAL DE LUTTE
CONTRE LE PALUDISME

AVIS A CANDIDATURE Réf : PNLP/0001/2025 POUR LE RECRUTEMENT DE DEUX (02) CONSULTANTS NATIONAUX 
CHARGES DE METTRE EN PLACE UN RESEAU DE SITES SENTINELLES EN REPUBLIQUE DU CONGO

Dans le cadre de la mise en œuvre des activités du 7ème cycle de financement du Fonds Mondial de lutte contre le VIH-SIDA, la 
tuberculose et le paludisme pour la subvention 2024-2026, le Programme National de Lutte contre le Paludisme PNLP en sigle, 
recrute deux (02) consultants nationaux pour la mise en place d’un réseau de sites sentinelles en République du Congo.

Les termes de références spécifiques au poste, pour le candidat (e)s intéressé (e)s, sont à retirer avant le 30 septembre 2025 à 
l’adresse suivante : 

Bureau du Programme national de lutte contre le paludisme (PNLP) sis dans l’enceinte du service d’hygiène et de la promotion 
(Avenue de la morgue de CHU).   
Ou vous adresser par E.mail : elvynesiassia@gmail.com en copie yvetteokouba@gmail.com.

La remise des dossiers de candidature physique est fixée au 1er octobre 2025  à 16 heures précises.

Fait à Brazzaville le 15/09/2025
La direction du PNLP

A la différence de l’AS 
Otohô, l’Athlétic club 
Léopards a débuté sa 
préparation très en re-
tard.  Pour une meil-
leure concentration, les 
Léopards affûtent leurs 
armes au Centre tech-
nique d’Ignié, à 45 km de 
Brazzaville, loin de Doli-
sie, leur base.  L’absence 
des compétitions natio-
nales constitue un vrai 
handicap puisque  les 
entraînements ou encore 
les matches de préparation  
n’ont pas  la même valeur 
que  les rencontres à trois 
points. Mais à l’impossible 
nul n’est tenu. Les clubs 
congolais se contentent 
des matches  d’entraîne-
ment pour répondre aux 
attentes d’un public aussi 
exigeant. 
Les fauves du Niari n’ont 
pas eu des matches ami-
caux internationaux  
comme Otohô. Mais  
quelques matches amicaux 
tests livrés à Ignié ont don-
né les premières indica-
tions sur l’étendue du tra-
vail à faire avant  le coup 
d’envoi  du match aller du 
premier tour préliminaire. 
L’AC Léopards a respec-
tivement  battu le Club 

athlétique renaissance ai-
glons, 2-1, et  AS Elbo, 5-2, 
puis a concédé une défaite 
face à l’Interclub.
« On a une équipe qui 
s’est créée autant d’oc-
casions de buts. Malheu-
reusement, le dernier 
geste a encore à corri-
ger. Et défensivement, la 
compatibilité du bloc est 
encore à refaire », a com-
menté Cédric Nanitelamio, 
le nouveau entraîneur de 
l’AC Léopards  sur la page 
facebook de l’équipe. Black 
Bulls est un adversaire 
connu du football congo-
lais. Lors de la dernière 
saison, il avait éliminé l’AS 
Otohô au deuxième tour 
préliminaire de la Coupe 
de la confédération. Les 
Mozambicains l’avaient 

emporté à l’aller à Mapu-
to,1-0, avant de concéder 
une défaite, 1-2, à Braz-
zaville. 
Lors de la dernière sai-
son, les Léopards  ont été 
prématurément éliminés 
à cette même étape par 
les Algériens de CR Be-
louizdad. Les Congolais 
s’étaient inclinés 0-2 à do-
micile et 0-1 en terre algé-
rienne. Le défi cette année 
est de taille et le discours 
de l’actuel entraîneur, « 
Lorsque le corps ne peut 
pas répondre au combat, 
il faudrait que la tête et le 
cœur le fassent », peut être 
un facteur déterminant.
L’As Otohô a livré, quant 
à elle, trois matches ami-
caux internationaux qui 
lui ont permis de s’impo-

ser devant Manga sport du 
Gabon, 3-2, puis de faire 
un nul contre cette même 
équipe, 1-1, et contre les 
Aigles de  la République 
démocratique du Congo, 
0-0. Mais les inquiétudes 
ne manquent toujours pas 
comme en attaque où le 
départ d’Elie Andzouono 
a laissé un vide qu’il faille 
à tout prix combler. Face 
à Primeiro, l’AS Otohô re-
trouve une vieille connais-
sance. Les deux équipes 
s’étaient affrontées lors 
de la saison 2018-2019 à 
cette même étape. Battue 
à Luanda, 2-4, AS Otohô 
avait éliminé les Angolais à 
Owando grâce à sa victoire 

2-0. Lors de la dernière sai-
son, les Congolais avaient 
éliminé l’autre club ango-
lais, 15 de Agosto, à cette 
même étape en le domi-
nant en aller et retour (2-0 
et 2-1) . Une bonne série à 
entretenir.  « Nous avons 
débuté les entraînements 
depuis trois mois mais ce 
n’est pas suffisant pour 
aller jouer un match 
aussi important contre 
Primeiro de Agosto », 
rappelait Kevin Ikouma, le 
secrétaire général de l’AS 
Otohô. Mais quoi qu’il ar-
rive, l’équipe angolaise a 
aussi des failles qu’il faudra 
exploiter.

James Golden Eloué

AS Otohô d’Oyo / Adiac 

COMPÉTITIONS INTERCLUBS DE LA CAF 

L’AC Léopards et AS Otohô entrent en scène ce week-end
Les fauves du Niari recevront le 21 septembre, au stade Alphonse–Massamba-Débat de Brazzaville, le club 
mozambicain de Black Bulls en match aller du premier tour préliminaire de la Ligue africaine des champions. 
En Coupe africaine de la Confédération, l’AS Otohô fera le sens inverse puisqu’elle est attendue à Luanda, en 
Angola, pour y affronter  le même jour le Primeiro de Agosto.  

AC Léopards de Dolisie / Adiac
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EN VENTE

A travers le trophée qui 
lui a été remis, la Fonda-
tion Pro social inter-Etats 
a salué le rôle déterminant 
et l’engagement exem-
plaire de Léon-Alfred Opi-
mbat, alors ministre des 
Sports, notamment lors 
de l’organisation réussie 
et irréprochable de la 11� 
édition des Jeux africains, 
en septembre 2015 à Braz-
zaville. Cet événement ins-
crit dans l’histoire du sport 
africain a été marqué par 
une organisation sans faille 
et a contribué à hisser haut 
les couleurs du Congo.
Ainsi, le trophée «Mé-
moire et victoire sportive» 
témoigne la reconnais-
sance de la nation pour 
un homme, le ministre 
Léon-Alfred Opimbat dont 
l’héritage sportif est inesti-
mable. Personne n’a oublié 
les nombreuses victoires 
des équipes nationales 

congolaises en compéti-
tions africaines et inter-
nationales et aussi son 
engagement sans faille à 
l’encadrement de la jeu-
nesse sportive congolaise.
En remettant le trophée 
au ministre Léon-Alfred 
Opimbat, Orcel Bayon-
ga-Mbondza, représentant 
résident de la Fondation 
Pro social inter-États au 
Congo, a dit: « Ce trophée 
est un symbole de mé-
moire et de reconnais-
sance pour les grandes 
figures ayant marqué 
l’histoire du sport congo-
lais et africain ».
À travers cette initiative, 
la Fondation Pro social in-
ter-États réaffirme son en-
gagement à promouvoir les 
valeurs d’excellence, de mé-
moire et de reconnaissance 
dans le domaine du sport et 
du développement social.

Hervé Brice Mampouya

DISTINCTION

Léon-Alfred Opimbat honoré par la Fondation Pro social inter-Etats 
La Fondation Pro social inter-États a récemment remis solennellement le trophée “Mémoire et 
victoire sportive” à Léon-Alfred Opimbat, ancien ministre des Sports et de l’Education physique de 
la République du Congo, actuellement premier vice-président de l’Assemblée nationale. 

Léon-Alfred Opimbat/Adiac 
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Le financement s’inscrit dans le 
cadre de la mise en œuvre de 
la plateforme formation et in-
sertion professionnelle (PFIP), 
visant à améliorer l’insertion 
professionnelle des jeunes, no-
tamment des femmes, et à ré-
duire des inégalités de genre.
« Nous avons mis à disposition 
un budget et avons demandé 
à chaque acteur de présenter 
un projet susceptible de dy-
namiser le consortium forma-
tion et emploi. Pour chaque 
action pilote, nous avons pré-
vu 10 000 euros, soit 6 500 
000 FCFA. L’idée ce n’est pas 
d’offrir un budget colossal 
pour peu d’impact, mais plu-
tôt d’impacter via des actions 
concrètes. Tous les membres 
de la plateforme vont jouer 
leur partition dans l’exécu-
tion desdits projets », a décla-
ré la cheffe régionale de Relieef, 
Mariana Vallo Do Campo.
Satisfaite des résultats de l’ate-
lier intitulé « Salon emploi pour 
les actions pilotes Refieef », Ma-

riana Vallo Do Campo a souligné 
que ces projets pilotes sont un 
jalon important pour la PFIP 
au Congo. « On attend l’ins-
titutionnalisation de notre 
plateforme par le ministère de 
la Jeunesse, nous avançons 
dans le travail», a-t-elle assuré.
Le chef de projet numericel qui 
vise l’insertion de trente-cinq 
femmes dans les métiers du nu-

mérique, Ronnie Nsaffou-Batchi, 
s’est dit satisfait de la décision 
du jury. « Nous avons travail-
lé pendant longtemps sur ce 
projet. Sa sélection parmi les 
premiers à bénéficier d’un 
financement est une fierté », 
s’est-il réjoui.
Financé par l’Agence française 
de développement, Relieef est 
un projet régional présent dans 

quatre pays, à savoir le Congo, 
le Cameroun, la République dé-
mocratique du Congo et la Ré-
publique centrafricaine.  Il vise 
à accompagner la réduction des 
inégalités genres en matière de 
formation et d’insertion profes-
sionnelle chez les jeunes et les 
femmes ainsi qu’ à favoriser l’in-
sertion des femmes. Il est géré 
par deux organisations non gou-

vernementales (ONG), notam-
ment Essor (Association de so-
lidarité internationale) et IECD.
Précisons que la PFIP au Congo 
est composée de tous les acteurs 
de l’écosystème de la formation 
et insertion professionnelle que 
sont les institutions, les ONG, le 
ministère de la Jeunesse, le pa-
tronat et les entreprises.

 Lopelle Mboussa Gassia 

PROJET RELIEEF

Vingt-six millions FCFA en faveur de l’insertion professionnelle des jeunes
Le projet Renforcer l’insertion par l’emploi et l’entrepreneuriat des femmes (Relieef) va financer quatre projets pilotes en 
République du Congo, pour un coût global de 26 000 000 FCFA. Sélectionnés à l’issue du vote d’un jury, ces projets portent sur 
la pisciculture, le numérique, la couture et la pré-collecte des déchets.  

Les partenaires et les jeunes porteurs de projets/DR

L’événement tenu le 16 sep-
tembre au mémorial Pierre-Sa-
vorgnan-de-Brazza était placé 
sous le thème évocateur « Cheva-
liers de la plume sous l’uniforme 
bleu ». L’objectif étant de mettre 
en lumière une production lit-
téraire souvent méconnue. Car 
écrire pour ces professionnels de 
la police et de la gendarmerie, en 
marge de leurs lourdes charges 
professionnelles, reste un pari 
audacieux, mais porteur de sens 
pour toute la société. 
Les auteurs honorés illustrent 
la diversité d’une littérature fa-
çonnée par le terrain. Albert 
Ngoto, officier général émérite, a 
consacré sa carrière à la sécurité 
civile et à la formation, tout en ex-
plorant l’histoire. Michel Innocent 
Peya, commissaire colonel-major 
et docteur en sciences de gestion, 
s’est imposé comme essayiste et 
défenseur des idéaux environne-
mentaux. Charles Nkouanga, colo-
nel-major, cultive poésie et romans 
centrés sur l’amour et la condition 
humaine. Roch Cyriaque Ngalebayi, 
historien militaire, interroge mé-
moire, tragédie et identité africaine.
Maurice Itous-Ibara, colonel et 
chercheur, propose une approche 
scientifique novatrice, la « Phy-
sique à Magnons », face au ré-
chauffement climatique. Charles 
Peter Moukala Kinzounza, capi-

taine de gendarmerie, musicien 
et romancier, décrit les défis de la 
jeunesse. Athanase Moussoungou, 
colonel retraité, conjugue ésoté-
risme et poésie. Ruphin Sognele, 
capitaine retraité, développe une 
écriture militante que le jury qua-
lifie « d’invitation à penser autre-
ment le rapport entre la loi et la 
morale ».
En distinguant ces plumes, la Ré-
publique du Congo reconnaît que 
la littérature née sous l’uniforme 
reste un ferment de mémoire et 
de citoyenneté. Le jury, présidé 
par le Pr Robert Ludovic Miyou-
na, a plaidé pour une diffusion ac-

crue. « Par la perspicacité de vos 
écrits, vous montrez au peuple 
du Congo qu’au-delà de votre 
agressivité apparente, vous 
êtes des hommes de cœur et de 
réflexion, qui savez aussi offrir 
des poèmes et des fleurs. L’enjeu 
aujourd’hui, c’est d’investir les 
lieux de la consommation intel-
lectuelle pour vulgariser votre 
production écrite. Toutes mes 
félicitations ! », a-t-il déclaré.
 
Un panel sur la communica-
tion et ses enjeux
En prélude à la cérémonie, un pa-
nel a réuni journalistes et experts 

autour du thème « La commu-
nication institutionnelle : entre 
codes et libertés ». Sous la modé-
ration du Pr Bienvenu Boudim-
bou, les échanges ont souligné la 
nécessité d’une communication 
maîtrisée dans un contexte de 
mutations numériques. Pour Joa-
chim Mbanza, journaliste-consul-
tant, les avancées sont notables. 
« En principe, un journaliste 
ne peut plus être jeté en prison 
pour un délit de presse. Désor-
mais, c’est devant le Conseil 
supérieur de la liberté de com-
munication que doivent être 
portées les plaintes des journa-
listes », a-t-il rappelé, précisant 
que ce principe vaut même si la 

plainte est déposée à la gendarme-
rie.
Carine Ibombo, journaliste-com-
municante, a insisté : « Ce n’est 
pas parce que nous avons le 
pouvoir de communiquer que 
nous devons tout dire ou tout 
montrer. La liberté a ses bar-
rières ». Un rappel de l’équilibre 
entre transparence, secret d’État 
et confiance citoyenne. Alain Ndal-
la, expert numérique, a appelé à 
une appropriation endogène de 
la transition digitale et de l’intelli-
gence artificielle pour préserver la 
souveraineté numérique. Stanislas 
Itoua Ikama, directeur de la com-
munication au ministère de l’In-

térieur, a mis en avant l’arbitrage 
nécessaire entre transparence et 
sécurité, avec l’appui des outils 
numériques.
Présente à la rencontre, Jocelyne 
Milandou, présidente de l’asso-
ciation des femmes juristes du 
Congo, a salué « cette rencontre 
qui permet de mieux cerner l’équi-
libre délicat entre communica-
tion et sécurité », félicitant « les 
panelistes qui nous ont offert des 
réflexions de qualité ». Elle a, en 
outre, invité le Conseil supérieur 
de la liberté de communication à 
renforcer la sensibilisation sur le 
cadre juridique existant.
Marquée par un intermède poé-
tique de Stan Matingou et la 
fanfare des forces de l’ordre, la 
cérémonie a montré qu’une trans-
parence bien dosée peut renfor-
cer la confiance entre forces de 
sécurité et citoyens. Ouvrant les 
travaux de ce séminaire, Séraphin 
Ondelé, directeur de cabinet du 
ministre de l’Intérieur, a lancé un 
appel : « Je forme le vœu que ces 
moments d’échange soient véri-
tablement féconds et fassent jail-
lir des idées nouvelles et perti-
nentes qui contribueront à bâtir 
une république où le code et la 
liberté se conjurent, où la litté-
rature et l’uniforme se côtoient 
pour éclairer le peuple ».

Merveille Jessica Atipo

LITTÉRATURE

Huit écrivains-officiers de la police et de la gendarmerie distingués 
À l’occasion d’un séminaire-atelier organisé par la direction générale de la stratégie, de la coopération et de la communication 
du ministère de l’Intérieur et de la Décentralisation, huit écrivains policiers et gendarmes ont été sacrés lauréats du livre pour 
leur contribution remarquable à la littérature nationale.  

La directrice du Mémorial PSB, Bélinda Ayessa, remettant le prix à l’officier général émérite de 
la police nationale, Albert Ngoto/Adiac


